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Grands sujets 
Ovocytes congelés en débat 
La bioéthique est au centre des débats alors que des jumeaux sont nés la semaine dernière, issus d’ovocytes congelés. Rappelons que l’ovocyte est une cellule ovarienne précédant l’ovule. Jamais cela ne s’était produit auparavant, pour la simple et bonne raison que c’est interdit. La loi a en fait été contournée car c’est la congélation rapide, dite vitrification de l’ovule, qui est interdite et c’est une technique de cryogénisation lente qui a été utilisée dans ce cas‑là par le docteur René Frydman, celui là même qui créa le premier bébé éprouvette en 1982. 

Pour l’instant la conservation des gamètes femelles, contrairement à celles des gamètes mâles, est interdite en France. Mais certains plaident pour une libéralisation de ces pratiques qui permettrait plus facilement à des femmes ménopausées ou à des homosexuels d’avoir des enfants. 

Or le Parlement débat actuellement sur cette question 
Les déclarations du député UMP Jean Leonetti, le président de la mission d’information sur la révision des lois de bioéthique ont fait grand bruit. 


En effet il a lui‑même appelé à un élargissement des autorisations sur la recherche embryonnaire et les conditions de conservation. 

Il a déclaré "Dans ce domaine, il faut offrir aux chercheurs une liberté maximale et leur permettre d’améliorer les conditions de fécondation — ce qui ne peut se faire qu’en maniant l’embryon". 

Il approuve donc la démarche du docteur Frydman 
Oui et déplore qu’aujourd’hui, que nous bridions, je cite : "La recherche française au nom d’un principe de précaution mal compris" : "René Frydman a flirté avec les lignes. En faisant cela, il interpelle la communauté scientifique et politique à qui il dit : "Laissez les chercheurs travailler". 

Il faut donc selon lui, je cite : « Faire la distinction entre l’éthique sociétale, qui implique la prudence, et l’éthique scientifique, qui doit privilégier la témérité". "La solution n’est pas d’interdire le travail scientifique — on ne sait jamais ce qu’on va trouver quand on entame un projet de recherche — mais le cas échéant ses applications délirantes comme le clonage, bref, tout ce qui présente un danger pour l’espèce humaine", affirme‑t‑il. 
Reste à savoir si en repoussant toujours plus loin les limites de la bioéthique et de la recherche embryonnaire, on ne s'expose pas à des excès difficilement contrôlables. 
La Licra reconnaît le racisme anti-blanc 

C’est sur le site de l’hebdomadaire Marianne. Le Président de la Ligue Internationale contre le Racisme et l’Antisémitisme Alain Jakubowicz parlait ainsi sur France Inter :  « Le combat antiraciste doit s’adapter à l’évolution profonde qu’a connue notre société, qui est allée à rebours de notre rêve de la voir expurgée des discriminations, explique Alain Jakubowicz. Ce rêve nous a conduit à la cécité, on n’a pas voulu voir la montée du racisme intercommunautaire, entre arabes et noirs, entre arabes et asiatiques. Et je n’aurais jamais imaginé, il y a encore quelques années, que l’on puisse faire un jour le constat d’un racisme anti‑blanc. C’est terrible. Certains estiment qu’il ne faut pas en parler sous prétexte que cela fait le jeu du Front national qui exploite, c’est vrai, cela, de manière honteuse, mais en même temps il faut dire les choses car on a culpabilisé à outrance trop de nos concitoyens ». 
Une clairvoyance aussi soudaine que stupéfiante pour ce ponte de la bien pensance antiraciste. 
Notons qu’il réagissait à l’antenne de France Inter à un sondage récemment effectué par la Banque centrale européenne pour la reconstruction et le développement. Ce sondage demandait aux sondés à quelle « ethnie », ils estimaient appartenir et qui ils « n’aimeraient pas avoir comme voisin » : « Homosexuels, malades du sida, drogués, pédophiles, personnes d’ethnies différentes, gitans, juifs, roms, handicapés, travailleurs immigrés, etc ». Un sondage à l’objet clairement ethnique qui ne manque pas d’interpeller les militants de la tolérance, mais que le président de la Licra a paru approuver. 
Brèves françaises 
Chrétiens d'Irak : la France terre d'asile 
Une soixantaine d’Irakiens sont arrivés hier soir à Paris dont 36 blessés dans l'attentat de la cathédrale de Bagdad. C'est 150 personnes au total qui devraient être accueillies par la France, en majorité des personnes blessées et leur famille. Al‑Qaida a officiellement déclaré la volonté de tuer les chrétiens d'Orient. Depuis 2007, la France a accueilli près de 1.300 chrétiens d'Irak. 
L'attentat du 31 octobre dernier n'est pas un phénomène isolé. Précédemment, cinq églises avaient été la cible d'attentat à Bagdad et à Mossoul le 1er août 2004. Depuis les attaques se sont multipliées. Sur 800.000 chrétiens qui vivaient en Irak, 300.000 ont pris le chemin de l'exil. Les Eglises orientales et les associations de chrétiens orientaux appellent à un rassemblement de soutien au chrétiens orientaux. Il se tiendra dimanche 14 novembre 2010 à 14 heures sur le parvis des droits de l'homme au Trocadéro à Paris. Venez nombreux pour soutenir les chrétiens d'orient. 
Distribution des prix littéraires 
Le prix Goncourt a été attribué à Michel Houellebecq pour son ouvrage « La carte et le territoire. » 
L'écrivain y décrit l'art, l'amour, l'argent, les célébrités, ironise sur la campagne française et met en scène avec sadisme l'assassinat de son personnage principal, un écrivain dans lequel il se caricature. 
Le style du lauréat est resté le même, souvent qualifié de professeur de désespoir, il décrit avec une froideur clinique la misère affective et sexuelle de l'homme moderne et sa solitude absolue. Donc, un prix à l'optimisme. 
Et le prix Renaudot ? 
Il a été décerné à Virginie Despentes pour son roman « Apocalypse bébé », un mélange de satire sociale, de polar contemporain et de romance lesbienne, la recette parfaite pour un prix prestigieux. Virginie Despentes avait d'ailleurs été sélectionnée pour la quasi‑totalité des prix littéraires cette année. Elle s'était rendue célèbre avec son premier ouvrage « Baise‑moi » et son autobiographie « King Kong Théorie » où elle raconte le viol qu'elle a subi comme fondateur...Merci à Virginie Despentes d'être une si parfaite ambassadrice de la finesse et de l’élégance. 

Baisse du budget pour la formation l'année prochaine 
Une dizaine de millions d'euros, c'est ce que devra compter en moins dans son budget le FPSPP, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels. Il est destiné à la formation des chômeurs et des salariés les plus fragiles. Cette réduction fait suite à une ponction de 300 millions d'euros de l'état dans le budget du FPSPP. 
Légal mais indécent : mirifique bonus 
pour le numéro 2 de LVMH 
Ce n’est pas la crise pour tout le monde. 
En exerçant son droit sur ses stock-options, le directeur général délégué du géant du luxe, LVMH, Antonio Belloni, a empoché près de 18 millions d’euros en une seule journée. 
Cette somme astronomique a été empochée le jour même où LVMH annonçait être monté à hauteur de 17% dans le capital de la société Hermès. 
Cette somme représente tout de même l’équivalent de mille quatre cents ans de SMIC en une seule journée ! 
Antonio Belloni, dont le salaire annuel est déjà de plus de 5 millions d’euros, s’est livré cette année, en plus de celle d’octobre, à trois grosses levées de stock-options : en mars, en avril puis en mai, à chaque fois pour plusieurs millions d’euros de bénéfices. 
Ces opérations financières sont tout à fait en conformité avec la loi mais révèlent néanmoins l’énormité des écarts existant entre l’hyper‑classe mondiale et les populations soumises à la récession. Des écarts toujours croissants qui font s’interroger sur la légitimité même du concept de « stock-options » et autres méthodes de rémunération complémentaires des grands patrons. 
L'A400M coûtera 50% de plus que son prix initial 
Vendredi dernier, le ministre de la Défense, le « centriste » Hervé Morin, s’est réjoui de la finalisation de l’accord sur l’Airbus A400M. 
Si l’on peut comprendre que le ministre soit satisfait que le marathon industrialo‑commercial de l’A400M arrive à son terme, on peut s’interroger sur son enthousiasme en se penchant sur les chiffres annoncés. 
Car cet accord n’est certainement pas une bonne nouvelle pour le contribuable français. 

En effet, lorsque ce programme d'avion de transport militaire a été lancé en 2003, le contrat portait sur un total de 180 avions (dont 50 pour la France) pour un coût de 20 milliards d'euros. Soit, 111 millions d'euros par appareil. 

Or, vendredi, on apprenait que la facture pour la France serait finalement de 8,4 milliards, toujours pour 50 avions. Soit 168 millions d'euros par appareil. 

L'augmentation du prix unitaire est donc de 57 millions, soit plus de 50% ! 
Affaire Bettencourt: de nouvelles confidences impliqueraient Nicolas Sarkozy 
Le feuilleton Bettencourt, n’en finit plus de rebondir. 
C’est maintenant au tour d’un ancien chauffeur des Bettencourt d’affirmer que Nicolas Sarkozy aurait demandé de l’argent à la famille Bettencourt à l’époque de sa campagne présidentielle de 2007. 
Dominique Gautier, chauffeur du couple Bettencourt de 1994 à 2004, « affirme avoir recueilli au début de l’année 2007, les confidences de l’ancienne gouvernante » des Bettencourt, Nicole Berger qui lui aurait glissé que Nicolas Sarkozy était à cette époque « venu demander de l’argent aux Bettencourt ». Ces déclarations ont été faites au site d’information Mediapart. 
Une autre employée des Bettencourt, l’ex-comptable Claire Thibout, avait affirmé début juillet à Mediapart qu’Eric Woerth avait reçu en tant que trésorier de l’UMP la somme de 150.000 euros en liquide pour financer cette campagne. 

Si ces nouvelles affirmations sont évidemment sujettes à caution, la principale intéressée, Nicole Berger, étant décédée en 2008, elles n’en soulignent pas moins une nouvelle fois la détestable collusion entre monde politique et monde de l’argent. 
Plus de mille moutons de l’Aïd seront abattus à Dugny, 
en Seine‑Saint‑Denis 
Un terrain départemental de 25 hectares transformé en marché au vif équipé d’un abattoir mobile, voilà le nouveau visage des alentours de Dugny à l’occasion de la fête de l’Aïd‑el‑Kébir qui débute le 16 novembre. 
Cet abattoir mobile destiné à sacrifier les bêtes selon le rite musulman, c'est-à-dire sans étourdissement préalable et la tête tournée vers la Mecque, est une première en Seine‑Saint‑Denis, département qui compte officiellement 450.000 musulmans. Une innovation qui témoigne de l’importance et l’influence toujours croissante de la communauté musulmane en Ile‑de‑France. 
C’est le conseil général de Seine‑Saint‑Denis et le Conseil régional du culte musulman d’Ile‑de‑France (CRCM) qui ont signé une convention prévoyant la mise à disposition pour cinq ans de cet espace public pendant l’Aïd. 
Une nouvelle entorse à la laïcité qui ne suffit même pas à satisfaire la communauté musulmane qui juge l’effort trop limité et dont l’un des responsables a notamment déclaré : « En Seine‑Saint‑Denis, la demande dépasse les 10.000 à 15.000 agneaux : cet abattoir ne va donc répondre qu’à moins de 10% des besoins. » 

Brèves internationales 
Chamaillerie en Cisjordanie 
L'inauguration hier d'un centre culturel dans la colonie d'Ariel en Cisjordanie n'a pas été du goût de tout le monde. Un groupe d'artistes israéliens a appelé au boycott du centre culturel et à lancé une pétition dans laquelle est précisé que : « Le centre culturel d'Ariel a été construit dans un territoire occupé. A quelques kilomètres, seulement, de cette colonie florissante et prospère se trouvent des camps de réfugiés où des Palestiniens vivent dans des conditions de vie insupportables et privés des droits humains les plus élémentaires. […] Certains d'entre eux n'ont même pas l'eau courante. Ces deux réalités différentes sont le résultat d'une politique d'apartheid. […] Il est important de savoir qu'Ariel est une colonie illégale et qu'y habiter est contraire au droit international et à la Convention de Genève, qu'Israël a signé ». Cette pétition appelle les acteurs et artistes à refuser de se produire dans les colonies juives de Cisjordanie. Une position qui a été fermement critiquée par d'autres artistes qui se sont dépêchés d'annoncer leurs résolutions de se produire en spectacle à Ariel. 
Une justice à la mode taliban en Algérie 
Hier s'est tenu le procès de dix personnes arrêtées dans un restaurant en Algérie. Leur crime: avoir rompu le ramadan. Ce n'est pas le premier procès engagé à l'encontre de personnes ne faisant pas le ramadan. Le 21 octobre dernier un homme a été condamné à deux ans de prison ferme. Face à ces injustices, règne le silence de nos politiques. A quand remonte la laïcité en Algérie ? Probablement à 62, mais ça il ne fait pas bon le rappeler...

La frontière de l'Europe est toujours une passoire 
La cour européenne des droits de l'homme a demandé aux états membre de l'union européenne d’arrêter le renvoi des clandestins vers la Grèce. Cette décision est contraire à l'accord de Dublin II qui prévoit qu'un état‑membre renvoie les immigrés clandestins dans le pays où ils ont fait leur entrée dans l'UE. Près de 90% des clandestins présents dans l'UE passeraient par la Grèce. Les policiers grecs capturent chaque jours, uniquement sur la frontière terrestre gréco turque près de 200 à 300 clandestins. 76.000 interpellations ont été effectuées depuis le début de l'année. Seulement la Turquie n'accepte de reprendre seulement que 10% de ces clandestins. 
Les élections Birmanes débouchent 
sur des combats militaires 
Des combats ont éclaté au lendemain des élections dans une ville de l'est de la Birmanie, à la frontière avec la Thaïlande, entre des rebelles de la minorité karen persécutée par la junte et l'armée birmane. 
Zipporah Sein, secrétaire générale de l'Union nationale karen, a indiqué que des accrochages avaient eu lieu entre quelque 300 soldats de l'Armée bouddhiste démocratique Karen (DKBA) et l'armée birmane. 
De nombreuses minorités ethniques, qui représentent au moins un tiers des 50 millions d'habitants de la Birmanie, n'ont jamais pacifié leurs rapports avec le pouvoir central depuis l'indépendance en 1948, le pouvoir cherchant à araser les diverses identités, empêchant notamment ces minorités de parler leurs langues traditionnelles ou de vivre sur leurs territoires ancestraux. 
Rappelons que la junte militaire bénéficie des mannes financières de plusieurs grandes entreprises occidentales et notamment de Total pour la construction d’un oléoduc dans la région. 
La bonne nouvelle du jour 
La halde : la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l'égalité va devoir se serrer la ceinture. En effet l'amendement de 80 députés UMP visant à geler son budget a été adopté hier en commission à l'Assemblée et ce contre l'avis du gouvernement.

En 2010, la Halde, qui emploie 90 personnes, a disposé d'un budget avoisinant les 12 millions euros et désirait une rallonge de 350.000 €. Mais Richard Maillé, député UMP, a estimé que dans le contexte économique de notre pays, le train de vie de la Halde,  dont le budget flambe depuis 2008 était largement excessif au regard de son faible rendement. 
Le chiffre du jour 
2.240 milliards d'euros 
C'est le bilan de BNP Paribas, qui de par sa taille fait de BNP Paribas la première banque du monde. Plus grosse que HSBC. 
